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[bookmark: _Toc84866826]PREAMBULE
Les articles comportant un «  » doivent être impérativement renseignés par les candidats dans leur offre.

Le présent Acte d’Engagement valant Cahier des Clauses Particulières (« AE/CCP »), est un marché public.
Il doit être impérativement renseigné et signé par les entreprises candidates lors de la remise des offres. Le contrat est formé après acceptation de l’offre économiquement la plus avantageuse et signature du marché par le représentant de l’acheteur.
Toutes les prestations décrites dans le présent marché devront être réalisées par le titulaire du marché.
Sur demande écrite du titulaire, l’acheteur délivrera ultérieurement l’exemplaire unique en vue de la cession de créance du marché.

ARTICLE 1 -  [bookmark: _Toc84866827]IDENTIFICATION DE L’ACHETEUR
[bookmark: _Toc473711498][bookmark: _Toc84866828]1.1 - Nom et adresse de l’acheteur

Chambre de Commerce et d’Industrie Rouen Métropole, ci-après « CCI Rouen Métropole » ou « CCI », 20 passage de la Luciline – Bâtiment l’Opensèn – CS 40641 – 76007 ROUEN Cedex 1
SIRET : 130 021 751 00131
Type d’acheteur : Etablissement public national

[bookmark: _Toc84866829]1.2 - Représentant de l’acheteur

Le représentant de l’acheteur est : M. Vincent LAUDAT, Président, ou son délégataire, M. Frédéric COUSIN, Directeur Général.
[bookmark: _Toc84866830]1.3 - Personne habilitée à donner les renseignements prévus à l’article R2191-60 du code de la commande publique
La personne habilitée à donner les renseignements prévus à l’article R2191-60 du code de la commande publique est : Monsieur le Président de la CCI Rouen Métropole.
[bookmark: _Toc84866831]1.4 - Désignation du comptable assignataire
Le comptable assignataire est : Monsieur le Trésorier de la CCI Rouen Métropole.

ARTICLE 2 -  [bookmark: _Toc84866832]OBJET ET CARACTERISTIQUES PRINCIPALES DU MARCHE – DISPOSITIONS GENERALES
[bookmark: _Toc84866833]2.1 - Objet du marché public
Le présent marché public a pour objet les travaux de création d’un atelier pédagogique de restauration rapide à l’IFA Marcel Sauvage.

[bookmark: _Toc84866834]2.2 – Typologie du marché
Le présent marché concerne des travaux.
[bookmark: _Toc84866835]2.3 - Procédure de passation
[bookmark: _Hlk81473504]Le présent marché de travaux a été passé via une procédure adaptée en application des articles L2123-1 et R2123-1 du code de la commande publique. 
. 
.
[bookmark: _Toc84866836]2.4 – Allotissement
La procédure, relative au présent marché, fait l’objet d’un découpage en lots suivant : 
- Lot 1 – Maçonnerie
- Lot 2 – Menuiserie
- Lot 3 – Chauffage – Ventilation – Climatisation – Plomberie
- Lot 4 – Mobilier de cuisine
- Lot 5 – Courants forts / Courants faibles
[bookmark: _Toc84866837]2.5 – Forme du marché
[bookmark: _Toc84866838]2.5.1. – Marché à tranches
Le marché public ne fait pas l’objet d’un découpage en tranches.
[bookmark: _Toc5792948][bookmark: _Toc394484587][bookmark: _Toc84866839]2.5.2 – Accord-cadre
[bookmark: _Hlk73440807]Sans objet
[bookmark: _Toc84866840]2.6  – Prestations supplémentaires éventuelles

Sans objet


ARTICLE 3 -  [bookmark: _Toc197326273][bookmark: _Toc84866841]COCONTRACTANTS – ENGAGEMENT DU TITULAIRE OU DU GROUPEMENT TITULAIRE
Le présent contrat est conclu entre :

· D’une part,
L’acheteur : CCI Rouen Métropole, ci-après dénommé « CCI »,
Etablissement public administratif de l’Etat, ayant son siège social 20 passage de la Luciline – Bâtiment l’Opensèn – CS40641 – 76007 ROUEN Cedex 1 
N° SIRET 130 021 751 00131 ;
Représenté par la personne habilitée à signer le marché : Monsieur Vincent LAUDAT, Président, ou son délégataire M. Frédéric COUSIN, Directeur Général.

·  Et d’autre part[footnoteRef:1], [1:  Cocher la situation concernée et renseigner les éléments demandés.] 

L’entreprise, cocontractant unique, ou le groupement d’entrepreneurs, ci-après dénommé « le titulaire » en cas d’attribution du marché :
Ayant pris connaissance des pièces constitutives du marché public listées à l’article 4 ci-après, et conformément aux dispositions de ces documents contractuels,

|_| L’entreprise, cocontractant unique :
Le signataire[footnoteRef:2], M. Mme ………………………………………………………………… [2:  Préciser le nom de la personne physique signataire du présent acte d’engagement valant cahier des clauses particulières.] 

En sa qualité de[footnoteRef:3] : 	|_| représentant légal de l’entreprise, [3:  Cocher la situation concernée selon que le signataire est le représentant légal de la société ou bien est une personne ayant reçu le pouvoir de signer l’acte d'engagement valant cahier des clauses particulières (pouvoir établi par le représentant légal).] 

 	|_| représentant ayant reçu pouvoir du représentant légal de l’entreprise.

|_| s’engage, sur la base de son offre et pour son propre compte, à exécuter les prestations demandées selon les prix unitaires indiqués ci-après ;
ou
|_| engage la société ……………………………………………… sur la base de son offre, à exécuter les prestations demandées selon les prix unitaires renseignés ci-après ;

	Dénomination sociale[footnoteRef:4] [4:  Société : Société anonyme (SA), Société par actions simplifiée (SAS), Société par actions simplifiée unipersonnelle (SASU), Société à responsabilité limitée (SARL), Entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée (EURL ou SARL unipersonnelle), Société en nom collectif (SNC), Société en commandite simple (SCS), Société en commandite par actions (SCA), Société civile professionnelle (SCP) ou Société d'exercice libéral (SEL) – Entreprise individuelle : régime classique, EIRL, auto entrepreneur] 

	

	Adresse établissement chargé de l’exécution du marché
	

	Adresse siège social (si différente de l’adresse de l’établissement)
	

	Adresse électronique (du référent marché)
	

	Adresse électronique complémentaire (le cas échéant) destinataire de l’ensemble des échanges électroniques avec l’acheteur
	

	N° de téléphone (le cas échéant, n° de télécopie)
	

	N° SIRET[footnoteRef:5] [5:  Les entreprises étrangères indiquent, s’il en existe un, leur numéro d’inscription dans le registre public concerné.] 

	

	PME (Oui / Non)
	



OU

|_| Le groupement d’entreprises :

|_| L’ensemble des membres du groupement d’entrepreneurs[footnoteRef:6], |_| solidaire |_| conjoint, s’engagent, sur la base de l’offre du groupement, à exécuter les prestations demandées aux prix indiqués ci-après ; [6:  Cocher la situation concernée.] 


Constitué avec les sociétés :

1ère entreprise cotraitante[footnoteRef:7], mandataire du groupement : [7:  En cas de groupement composé de plus de deux cotraitants, l’identification exacte des autres cotraitants doit être annexée au présent acte d’engagement valant cahier des clauses particulières.] 


	Dénomination sociale[footnoteRef:8] [8:  Société : Société anonyme (SA), Société par actions simplifiée (SAS), Société par actions simplifiée unipersonnelle (SASU), Société à responsabilité limitée (SARL), Entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée (EURL ou SARL unipersonnelle), Société en nom collectif (SNC), Société en commandite simple (SCS), Société en commandite par actions (SCA), Société civile professionnelle (SCP) ou Société d'exercice libéral (SEL) – Entreprise individuelle : régime classique, EIRL, auto entrepreneur] 

	

	Adresse établissement chargé de l’exécution du marché
	

	Adresse siège social (si différente de l’adresse de l’établissement)
	

	Adresse électronique (du référent marché)
	

	N° de téléphone (le cas échéant, n° de télécopie)
	

	N° SIRET[footnoteRef:9] [9:  Les entreprises étrangères indiquent, s’il en existe un, leur numéro d’inscription dans le registre public concerné.] 

	

	PME (Oui / Non)
	



Représentée par[footnoteRef:10] :  [10:  Préciser le nom de la personne physique signataire du présent acte d’engagement valant cahier des clauses particulières.] 

Nom : ………………………………………………………………………………………………………………...................................................................
En sa qualité de[footnoteRef:11] :	|_| représentant légal de l’entreprise, [11:  Cocher la situation concernée selon que le signataire est le représentant légal de la société ou bien est une personne ayant reçu le pouvoir de signer l’acte d'engagement valant cahier des clauses particulières (pouvoir établi par le représentant légal).] 

 	|_| représentant ayant reçu pouvoir du représentant légal de l’entreprise.

2ème entreprise cotraitante[footnoteRef:12] : [12:  En cas de groupement composé de plus de deux cotraitants, l’identification exacte des autres cotraitants doit être annexée au présent acte d’engagement valant cahier des clauses particulières.] 


	Dénomination sociale[footnoteRef:13] [13:  Société : Société anonyme (SA), Société par actions simplifiée (SAS), Société par actions simplifiée unipersonnelle (SASU), Société à responsabilité limitée (SARL), Entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée (EURL ou SARL unipersonnelle), Société en nom collectif (SNC), Société en commandite simple (SCS), Société en commandite par actions (SCA), Société civile professionnelle (SCP) ou Société d'exercice libéral (SEL) – Entreprise individuelle : régime classique, EIRL, auto entrepreneur] 

	

	Adresse établissement chargé de l’exécution du marché
	

	Adresse siège social (si différente de l’adresse de l’établissement)
	

	Adresse électronique (du référent marché)
	

	N° de téléphone (le cas échéant, n° de télécopie)
	

	N° SIRET[footnoteRef:14] [14:  Les entreprises étrangères indiquent, s’il en existe un, leur numéro d’inscription dans le registre public concerné.] 

	

	PME (Oui / Non)
	



Représentée par[footnoteRef:15] :  [15:  Préciser le nom de la personne physique signataire du présent acte d’engagement valant cahier des clauses particulières.] 

Nom : ………………………………………………………………………………………………………………...................................................................
En sa qualité de[footnoteRef:16] :	|_| représentant légal de l’entreprise, [16:  Cocher la situation concernée selon que le signataire est le représentant légal de la société ou bien est une personne ayant reçu le pouvoir de signer l’acte d'engagement valant cahier des clauses particulières (pouvoir établi par le représentant légal).] 

 	|_| représentant ayant reçu pouvoir du représentant légal de l’entreprise.

Cet Acte d’Engagement, valant Cahier des Clauses Administratives Particulières, correspond à l’ensemble du marché

ARTICLE 4 -  [bookmark: _Toc197326280][bookmark: _Toc84866842]PIECES CONTRACTUELLES DU MARCHE DE TRAVAUX
Par dérogation à l’article 4.1 du CCAG-Travaux, les pièces constitutives du marché, énumérées ci-après par ordre prévalent dans l’ordre ci-après :
1. Le présent acte d’engagement valant Cahier des Clauses Administratives Particulières et son annexe financière (Décomposition du Prix Global et Forfaitaire) 
2. Le Cahier des Clauses Techniques Particulières et ses annexes écrites et graphiques,
3. le cahier des clauses administratives générales applicable aux marchés publics de travaux (CCAG-Travaux) approuvé par l’arrêté d’approbation du 30 mars 2021.
4. Le mémoire technique du titulaire dans ses parties qui précisent et complètent les documents précédents.

Nota : il est rappelé d’une part, qu’en cas de contradiction entre les stipulations des pièces contractuelles du marché, elles prévalent dans l’ordre ci-dessus ; et d’autre part, que le présent contrat étant un contrat d’adhésion, en conséquence, ces pièces contractuelles prévalent sur toutes conditions générales de vente éventuelles du titulaire ou tout document joint à l’offre qui y contreviendrait, qui sont réputés non écrits.

ARTICLE 5 -  [bookmark: _Toc488050860][bookmark: _Toc197326291][bookmark: _Toc84866843]REPRESENTANTS DE L’ACHETEUR ET DU TITULAIRE
[bookmark: _Toc488050861][bookmark: _Toc84866844]5.1 – Représentants de l’acheteur
Conformément à l’article 3.3 du CCAG-Travaux, l’acheteur désigne une ou plusieurs personnes physiques, habilitées à le représenter auprès du titulaire, pour les besoins de l’exécution du marché dès la notification du marché.
D’autres personnes physiques peuvent être habilitées par l’acheteur en cours d’exécution du marché.
Ces représentants sont réputés disposer des pouvoirs suffisants pour prendre, dès notification de leur nom au titulaire dans les délais requis ou impartis par le marché, les décisions nécessaires engageant l’acheteur.

[bookmark: _Toc84866845]5.2 – Représentants du titulaire
Conformément à l’article 3.4.1 du CCAG-Travaux, le titulaire désigne dès la notification du marché, la (ou les) personne(s) physique(s), habilitée(s) à le représenter auprès de l’acheteur, pour les besoins de l'exécution du marché.
D’autres personnes physiques peuvent être habilitées par le titulaire en cours d’exécution du marché.
Conformément à l’article 3.4.1 du CCAG-Travaux, ce(s) représentant(s) est (sont) réputé(s) disposer des pouvoirs suffisants pour prendre les décisions nécessaires engageant l’acheteur.
ARTICLE 6 -  [bookmark: _Toc84866846]CONSISTANCE DES TRAVAUX
La description technique des prestations attendues figure au cahier des clauses techniques particulières (CCTP).
[bookmark: _Hlk84864801]Nota concernant les plans de finition* DCE du 21/09/2021 indice A du cabinet ACAU et les plans de principe* des réseaux fluides et cuisine du cabinet BET IPEB
 Les plans de principe des réseaux fluides et schéma transmis, sont une base à l’étude forfaitaire du Titulaire. Ces pièces graphiques annexées au CCTP ne sont pas des plans d’exécution et ne sont donc pas exhaustives. Les détails de construction indiqués laissent la liberté au Titulaire quant aux dimensions, aux valeurs des paramètres, aux quantités des différentes parties des ouvrages, dans le respect des dispositions du CCTP. Le Titulaire devra donc vérifier au préalable la faisabilité, les dimensions, les paramètres et quantités des installations et équipements mis en œuvre, et ne pourra se prévaloir d’une différence entre ses plans d’exécution et les pièces graphiques annexes au CCTP. Le Titulaire conserve ainsi toutes les responsabilités de ses travaux. Les modifications éventuelles proposées par le Titulaire devront toutefois recevoir l'agrément du Maître d’Œuvre.

DUREE ET DELAIS D’EXECUTION
[bookmark: _Toc54357142][bookmark: _Toc84866847]7.1 – Durée des marchés publics

La durée du marché public est confondue avec ses délais d’exécution (12 semaines, de la préparation à l’achèvement des travaux).

[bookmark: _Toc54357143][bookmark: _Toc84866848]7.2 – Délais d’exécution 
Délai de préparation : 3 semaines
Délai d’exécution : 9 semaines

[bookmark: _Toc84866849]7.3 – Délai(s) d’intervention dans le cadre de la GPA

Délai d’intervention dans le cadre d’une urgence entrainant une incapacité de production, un risque pour la sécurité ou de sûreté des biens et des personnes : 4h à la réception de la demande d’intervention.
Délai d’intervention pour une opération dite non urgente : 48h à la réception de la demande d’intervention.


MONTANT DU MARCHE
[bookmark: _Toc84866850]8.1 - Engagement du candidat

 Le présent acte d’engagement correspond :

	☐ Au lot n°1 – Maçonnerie
	☐ A l’offre de base 

	☐ Au lot n°2 - Menuiserie
	☐ A l’offre variante n° …

	☐ Au lot n°3 – CVC Plomberie
	

	☐ Au lot n°4 – Mobilier de cuisine
	

	☐ Au lot n°5 – Courants forts / Courants faibles
	



 Je/Nous m’engage/nous engageons à exécuter le marché, selon le montant global et forfaitaire suivant :

	Prix €HT
	TVA
	Prix € TTC

	
	
	



Le détail de ce prix figure dans la Décomposition du Prix Global et forfaitaire annexée au présent acte d’engagement valant CCAP.


[bookmark: _Toc84866851]8.2 - Répartition des prestations (en cas de groupement conjoint)
 (Les membres du groupement conjoint indiquent dans le tableau ci-dessous la répartition des prestations que chacun d’entre eux s’engage à réaliser)

	Désignation des membres 
du groupement conjoint
	Prestations exécutées par les membres
du groupement conjoint

	
	Nature de la prestation
	Montant HT de la prestation

	
	
	

	
	
	

	
	
	



8.3 – Compte(s) à créditer - Coordonnées bancaires du titulaire ou du mandataire du groupement solidaire

	
 COORDONNEES BANCAIRES (à renseigner impérativement)

Nom de l’établissement bancaire : …………………………………………………………………………………………………………………………………..

Numéro de compte : …………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

IBAN : ……………………………………………………………………………… BIC : …………………………………………………………………………………



 JOINDRE UN OU DES RELEVE(S) D’IDENTITE BANCAIRE OU POSTAL






Les coordonnées bancaires devront impérativement mentionner l’identifiant international de compte bancaire (IBAN + BIC/SWIFT).
Les avis de virement sont adressés à l’établissement réalisant les prestations mentionnées à l’article 3 du présent document.
En cas de modification des coordonnées bancaires en cours d’exécution du marché, le titulaire doit impérativement, dans les plus brefs délais, notifier ce changement au service en charge du suivi contractuel et administratif du marché tel que défini ci-dessous et fournir le RIB correspondant.

ARTICLE 7 -  [bookmark: _Toc197326307][bookmark: _Toc84866852]PRIX DU MARCHE
[bookmark: _Toc359330055][bookmark: _Toc84866853]10.1 - Contenu des prix
[bookmark: _Toc359330056]Les prix du marché sont hors T.V.A. et en euros (€).
Les prix sont établis en considérant comme incluses toutes les sujétions normalement prévisibles dans les conditions de temps et de lieu où s'exécutent les travaux telles que visées à l'article 10.1 du CCAG Travaux. 
Les prix afférents aux travaux assignés au mandataire d'un groupement, ou au titulaire sont réputés comprendre les dépenses relatives au chantier visées aux articles 10.1.1 et 10.1.2 du CCAG Travaux. 
· En cas de cotraitance conjointe ou solidaire, les prix du marché sont réputés comprendre toutes les dépenses résultant de l’exécution des prestations de coordination et contrôle effectuées par le mandataire, y compris les frais généraux, impôts, taxes ou autre, la marge pour risque et bénéfice ainsi que tous les frais consécutifs aux mesures propres à pallier d’éventuelles défaillances des membres du groupement et les conséquences de ces défaillances.
· En cas de sous-traitance les prix du marché sont réputés couvrir les frais de coordination et de contrôle des sous-traitants par le titulaire ou les membres du groupement, ainsi que les conséquences de leurs défaillances.
[bookmark: _Toc84866854]10.2 - Mois d’établissement des prix
[bookmark: _Toc359330057]Les prix du marché sont établis sur la base des conditions économiques en vigueur au mois d’établissement du présent marché, soit novembre 2021.
[bookmark: _Toc84866855]10.3 – Forme et variation des prix
L'actualisation est effectuée par application au prix du marché, d'un coefficient donné par la formule suivante :
Cn = Id
	 Io
Dans laquelle :
· Io, valeur de l'index de référence du lot concerné au mois zéro.
· Id , valeur de l'index de référence du lot concerné à la date d'effet de l'ordre de service général, sous réserve que le mois d, soit postérieur de plus de 3 mois au mois zéro.

Indices de référence :
· Lot 1 – Maçonnerie : 0.7*BT03 + 0.3*BT09
· Lot 2 – Menuiserie : 0.44*BT19b + 0.15*BT18a + 0.41*BT56
· Lot 3 – CVC Plomberie 0.75*BT41 + 0.25*BT38
· Lot 4 – Mobilier de cuisine : Indice de prix de production de l'industrie française pour le marché français − CPF 27.51 − Appareils électroménagers – identifiant 010534704 (base 2015). 
· Lot 5 – CFO/CFA : BT47

ARTICLE 8 -  [bookmark: _Toc516045809][bookmark: _Toc534367359][bookmark: _Toc84866856]PROVENANCE, QUALITE, CONTRÔLE ET PRISE EN CHARGE DES MATERIAUX ET PRODUITS
L'ensemble des Cahiers des Charges, DTU, des règles de calcul, des Cahiers des Clauses Spéciales rendus obligatoires par décrets ou Normes Européennes reconnues s'appliquent au marché.
[bookmark: _Toc516045810][bookmark: _Toc534367360][bookmark: _Toc84866857]8.1 Provenance des matériaux et produit
Le C.C.T.P. ou descriptif technique fixe la provenance de ceux des matériaux, produits et composants de construction dont le choix n'est pas laissé à l'entrepreneur ou n'est pas déjà fixé par le C.C.T.G. ou déroge aux dispositions dudit C.C.T.G.
Le titulaire est tenu de mettre à la disposition du maître d'œuvre les documents assurant la traçabilité de tous les produits et matériaux mis en œuvre préalablement à leur mise en œuvre. 

[bookmark: _Toc516045811][bookmark: _Toc534367361][bookmark: _Toc84866858]8.2 Caractéristiques, qualités, vérifications, essais et épreuves des matériaux et produits
Les dispositions des articles 23 à 25 du CCAG travaux concernant les caractéristiques et qualités des matériaux, produits et composants de construction à utiliser dans les travaux, ainsi que les modalités de leurs vérifications, essais et épreuves, tant qualitatives que quantitatives sur le chantier sont applicables au présent marché étant précisé que : 
- Le C.C.T.P. ou descriptif technique définit les compléments à apporter aux dispositions du C.C.A.G. et du C.C.T.G.
- Le C.C.T.P. ou descriptif technique ne déroge pas aux dispositions du C.C.A.G. 

ARTICLE 9 -  [bookmark: _Toc516045812][bookmark: _Toc534367362][bookmark: _Toc84866859]COORDINATION ET EXECUTION DES TRAVAUX
[bookmark: _Toc516045814][bookmark: _Toc534367363][bookmark: _Ref3949132][bookmark: _Toc84866860]9.1. Etudes d’exécution des ouvrages
Les études d’exécution des ouvrages sont établies par chaque titulaire pour le lot qui le concerne (cf. art. 2.7 du CCTP – Etudes d’exécution préalables).

[bookmark: _Toc516045815][bookmark: _Toc534367364][bookmark: _Toc84866861]9.2 Hygiène et sécurité et protection de la santé des travailleurs sur le chantier (SPS)
[bookmark: CCA8_051][bookmark: CCA8_050][bookmark: _Toc483214479][bookmark: _Toc516045816][bookmark: _Toc534367365][bookmark: _Toc84866862]9.2.1. Principes généraux
La nature et l’étendue des obligations qui incombent au titulaire en application des dispositions du code du travail ne sont pas modifiées par l’intervention du coordonnateur SPS.
[bookmark: _Toc483214480][bookmark: _Toc516045817][bookmark: _Toc534367366][bookmark: _Toc84866863]9.2.2 Visite préalable des lieux / Risques
Il sera procédé conjointement à une inspection commune des lieux de travail et à une analyse des risques pouvant résulter de l’interférence entre les activités, les installations et le matériel.
Il sera fait référence aux règles en application du décret 92-158 du 20 février 1992 articles R237-1 à R237-28 du Code du Travail.
Après avoir fait le bilan des risques inhérents aux sites du travail, le titulaire fournira au Maître d’Œuvre un plan de prévention.
Le titulaire est tenu d’informer son personnel des risques encourus.
[bookmark: _Toc483214482][bookmark: _Toc516045819][bookmark: _Toc534367367][bookmark: _Toc84866864]9.2.3 Sécurité du personnel / Matériels / Véhicules
L’employeur sera tenu de fournir à ses salariés des vêtements propres et adaptés aux différents travaux à exécuter. Pour tous travaux, les vêtements devront être revêtus d’un signe distinctif rappelant l’entreprise.
L’entrepreneur doit veiller à ce que son personnel soit équipé des équipements de protection individuels (EPI) appropriés aux risques encourus et que les machines mises à sa disposition respectent les exigences de sécurité et soient conformes aux normes en vigueur.
Pour tous travaux en extérieur, le port de vêtement de signalisation à haute visibilité sera exigé par l’acheteur.
[bookmark: _Toc483214483][bookmark: _Toc516045820][bookmark: _Toc534367368][bookmark: _Toc84866865]9.2.4 Chantiers mobiles sur voies ouvertes
Les engins, véhicules de chantier et d’intervention ainsi que les matériels mobiles, de l’entrepreneur devront être équipés de tous les équipements, signalétiques et dispositifs lumineux nécessaires et imposés par la réglementation en vigueur.
[bookmark: _Toc516045821]
[bookmark: _Toc534367369][bookmark: _Toc84866866]9.3 - Installation et organisation du chantier
Avant la remise de son offre, l'entreprise devra se renseigner auprès de la CCI des possibilités d'accès au chantier. Il devra envisager les difficultés de cet accès dans les conditions les plus défavorables et ne pourra, par la suite, évoquer les difficultés d'accès pour justifier une augmentation des délais, ni pour prétendre à indemnité ou plus-value.
L’installation du chantier se fera conformément à l’article 31.1 du C.C.A.G/Travaux. 
[bookmark: _Toc516045822][bookmark: _Toc534367370][bookmark: _Toc84866867]9.3.1. Stockage
Le stockage ne pourra être réalisé qu'aux emplacements indiqués par la CCI. Les ingrédients, matériaux ou matériels entreposés par un entrepreneur sur le chantier le seront sous leur propre responsabilité.
De plus, l'entrepreneur sera responsable de toutes conséquences que ces entrepôts pourraient entrainer. Il est formellement interdit de stocker des produits inflammables ou dangereux dans les locaux en construction.
L'entrepreneur est tenu de prendre toutes mesures nécessaires pour faire respecter les règlements de sécurité tant sur le plan matériel que sur celui des personnes.
[bookmark: _Toc516045823][bookmark: _Toc534367371][bookmark: _Toc84866868]9.3.2. Propreté du chantier
L’entrepreneur devra veiller en permanence à la propreté de son chantier et procéder immédiatement aux opérations de nettoyage prescrites par la CCI.
Au cas où le Maitre d’œuvre jugerait que les obligations exposées ci-dessus sont insuffisamment ou incorrectement remplies, il pourra, après ordre de service resté sans effet, faire procéder d’office et aux frais de l’entrepreneur, à tous les travaux nécessaires.
Toutes les dépenses entraînées par l’exécution des prescriptions détaillées au présent article seront à la charge de l’entrepreneur.
Dans tous les cas, y compris ceux où la CCI aurait usé du droit d’intervention défini ci-dessus, l’entrepreneur sera responsable des accidents résultant de sa négligence ou celle de ses employés.

[bookmark: _Toc516045824][bookmark: _Toc534367372][bookmark: _Toc84866869]9.4. Dispositions particulières à l’achèvement du chantier
[bookmark: _Toc516045825][bookmark: _Toc534367373][bookmark: _Toc84866870]9.4.1 Gestion des déchets
Le titulaire doit se conformer à la réglementation en vigueur quant à la collecte, au transport, au stockage et à l’évacuation de ses déchets. Il est également de sa responsabilité de fournir les éléments de leur traçabilité.
Conformément à l’article 36.2 du CCAG-travaux complété par les dispositions qui suivent, il sera mis en place un contrôle et un suivi des déchets de chantier.
Pendant l’exécution des travaux, il devra mettre en place une politique de traçabilité (type de déchets transportés, parcours, recyclage). Le titulaire remettra à la CCI tous les documents justifiant de la gestion des déchets pendant les travaux comme par exemple les bons d’entrée en décharge, aux centres de tri, aux centres de traitement spécialisés ou aux centres de regroupement de déchets du BTP, ainsi que tous les bordereaux permettant leur traçabilité qui seront joints au volet environnement du journal de chantier.
[bookmark: _Toc516045826][bookmark: _Toc534367374][bookmark: _Toc84866871]9.4.2. Repliement des installations de chantier et remise en état des lieux
L’entrepreneur est tenu à la remise en état des lieux conformément à l’article 37 du CCAG Travaux.
Ces opérations sont comprises dans le délai d’exécution des travaux.

ARTICLE 10 -  [bookmark: _Toc516045827][bookmark: _Toc534367375][bookmark: _Toc84866872]CONTROLE ET RECEPTION DES TRAVAUX
[bookmark: _Toc516045828][bookmark: _Toc534367376][bookmark: _Ref3623115][bookmark: _Ref518470315][bookmark: _Ref517509332][bookmark: _Toc84866873]10.1 Réception des travaux
La réception des travaux se déroule conformément aux articles 41 et 42 du CCAG-Travaux. 
[bookmark: _Toc516045829]
[bookmark: _Toc534367377][bookmark: _Toc84866874]10.2 Etudes d’exécution
Sans objet
[bookmark: _Toc516045830]
[bookmark: _Toc534367378][bookmark: _Toc84866875]10.3 Essais et contrôles prévus par le marché
[bookmark: _Toc516045831]Cf CCTP


[bookmark: _Toc534367379][bookmark: _Toc84866876]10.4 Essais et contrôles non prévus par le marché
Sans objet


ARTICLE 11 -  [bookmark: _Toc516045832][bookmark: _Toc534367380][bookmark: _Toc84866877]RETENUE DE GARANTIE – NANTISSEMENT OU CESSION DE CREANCES
[bookmark: CCA9_022][bookmark: CCA9_021][bookmark: CCA9_020][bookmark: CCA9_019][bookmark: CCA9_004][bookmark: CCA9_001][bookmark: _Toc516045833][bookmark: _Toc534367381][bookmark: _Toc84866878]11.1 Retenue de garantie
[bookmark: _Toc516045834]Il est appliqué une retenue de garantie dont le montant est égal à 5% du montant initial du marché, augmenté, le cas échéant, du montant des modifications du marché. La retenue de garantie est prélevée par fractions sur chacun des versements autres qu’une avance. La retenue de garantie peut être remplacée par une garantie à première demande dans les conditions prévues aux articles R. 2191-36 à 42 du code de la commande publique. 
Lorsque le Titulaire est un groupement conjoint, chaque membre du groupement fournit une garantie correspondant aux prestations qui lui sont confiées. Si le mandataire du groupement conjoint est solidaire de chacun des membres du groupement, la garantie peut être fournie par le mandataire pour la totalité du marché. Dans l’hypothèse où la garantie à première demande ne serait pas constituée ou complétée au plus tard à la date à laquelle le Titulaire remet la demande de paiement correspondant au premier acompte, la fraction de la retenue de garantie correspondant à l’acompte est prélevée. Le Titulaire a la possibilité, pendant toute la durée du marché, de substituer une garantie à première demande à la retenue de garantie. Toutefois, cette garantie à première demande est constituée pour le montant total du marché y compris les modifications. Les montants prélevés au titre de la retenue de garantie sont reversés au Titulaire après constitution de la garantie de substitution.
La retenue de garantie est remboursée, ou les personnes ayant accordé leur garantie à première demande sont libérées dans les conditions prévues à l’article R2191-42 du code de la commande publique et à l’article 44.1 du CCAG-Travaux. 

[bookmark: _Toc516045835][bookmark: _Toc534367382][bookmark: _Toc84866879]11.2. Nantissement ou cession de créances
Les créances résultant du présent marché peuvent être cédées ou nanties conformément aux dispositions des articles R2191-45 à R2191-63 du code de la commande publique.
Conformément à l’article R2191-45 du code de la commande publique, en cas de sous-traitance, le montant des prestations qu’il est envisagé de confier à des sous-traitants bénéficiant du paiement direct est déduit du montant du marché que le titulaire pourra céder ou nantir.
La personne habilitée à fournir les renseignements mentionnés à l'article R2191-60 du code de la commande publique est désignée en page 4 du présent contrat.


ARTICLE 12 -  [bookmark: _Toc197326319][bookmark: _Toc84866880]FACTURATION ET REGLEMENT DES COMPTES
[bookmark: _Toc84866881][bookmark: _Toc96942522][bookmark: _Toc265140883]11.1 - Modalités et fonctionnement
[bookmark: _Toc31724165][bookmark: _Toc84866882]11.1.1 - Contenu des factures
Outre les mentions légales, les factures sont établies en un original devront comporter les mentions suivantes : 
· les noms, n° SIRET et adresse du titulaire ;
· les coordonnées de son compte bancaire ou postal ;
· le numéro du marché ;
· la description ou les références des prestations exécutées, et la date de réalisation/livraison ; 
· la date de la facture ;
· le montant H.T. et T.T.C. des prestations, ainsi que le taux et le montant de la TVA ;
· la référence éventuelle du bon de commande ;
· le service en charge du règlement de la facture.
IMPORTANT : En cas d’absence sur les factures d’une des mentions légales ou contractuelles indiquées ci-dessus, le titulaire est informé que l’acheteur lui retournera ces factures.
[bookmark: _Toc462319259][bookmark: _Toc479695074][bookmark: _Toc31724166][bookmark: _Toc84866883]11.1.2 –  Facturation électronique
Conformément à l’ordonnance n°2014-697 du 26 juin 2014 relative à la facturation électronique, toutes les entreprises sont soumises à la remise dématérialisée de leurs factures émises auprès d’un établissement public d’Etat.
Le titulaire peut, soit créer sa facture directement sur le portail, soit y déposer une facture au format .pdf.
Le titulaire qui a déposé sa facture via le Portail CHORUS PRO peut y suivre l’avancement de son traitement.
Les retenues dont le titulaire serait redevable au titre des pénalités prévues à l’article 12 du présent AE/CCP seront déduites du montant TTC de la facture ou feront l’objet d’un ordre de reversement.
[bookmark: _Toc84866884][bookmark: _Toc197326321]11.2 - Modalités de règlement des comptes
[bookmark: _Toc84866885]11.2.1 - Modalités de facturation
Les paiements sont effectués selon les règles de la comptabilité publique, sur présentation d’une facture déposée sur la plateforme CHORUS de la CCI Rouen Métropole (SIRET 130 021 751 00131) .
Les factures sont établies en référence à la décomposition du prix global forfaitaire.
Après vérification du service fait, l’acheteur se libère des sommes dues par virement sur le(s) compte(s) du titulaire défini au présent AE/CCP.
[bookmark: _Toc84866886]11.2.2 - Acceptation du montant de la facture
L’acheteur vérifie le montant indiqué sur la facture. Le montant de la somme à régler au titulaire est arrêté par l’acheteur. Il est notifié au titulaire si la demande de paiement a été modifiée ou si elle a été complétée comme il est dit à l’alinéa précédent. Passé un délai de 30 jours à compter de cette notification, le titulaire est réputé, par son silence, avoir accepté ce montant.

[bookmark: _Toc534367391][bookmark: _Toc84866887]12.2.3 - Paiements des cotraitants et des sous-traitants ayant droit au paiement direct
En cas de cotraitance, seul le mandataire du groupement est habilité à présenter les demandes de paiement. 
En cas de groupement solidaire, il sera procédé à un règlement séparé de chacun des cotraitants, si la répartition des paiements est identifiée ci-dessous. Le mandataire du groupement indique dans chaque demande de paiement qu'il transmet, la répartition des paiements pour chacun des cotraitants. L'acceptation d'un règlement à chacun des cotraitants solidaires ne saurait remettre en cause la solidarité des cotraitants.
Les règlements des sous-traitants ayant droit au paiement direct seront subordonnés à l’information par la CCI, dans les conditions prévues par l’article R2192-22 du code de la commande publique, de l’acceptation par l’entrepreneur principal des pièces justificatives servant de base au paiement direct, prévue par l’article 8 de la loi du 31 décembre 1975.
En complément de l'article 12.1.7 du CCAG travaux, le titulaire transmet avec sa demande de paiement la copie des demandes de paiement des sous-traitants acceptées, complétées ou rectifiées par lui. 
Le paiement du sous-traitant sera effectué sur la base de la demande de paiement adressée par le sous-traitant à l’acheteur et libellée en son nom, ou, de l’acceptation totale ou partielle de la facture du sous-traitant par le titulaire, dans les conditions visées aux articles L2193-10 à L2193-12 du code de la commande publique. Ces dispositions sont applicables aux demandes de paiement en cours de marché et pour solde du contrat de sous-traitance.

[bookmark: _Toc84866888]11.2.5 - Délai de paiement
Conformément aux dispositions de l’article R2192-10 du code de la commande publique, le délai global de paiement ouvert à l’acheteur pour procéder au paiement des sommes dues au titre du présent marché ne peut excéder 30 jours.
Passé ce délai, les intérêts moratoires courent de plein droit au profit du titulaire. Conformément à l’article 8 du décret n°2013-269 du 29 mars 2013 relatif à la lutte contre les retards de paiement dans les contrats de la commande publique, le taux des intérêts moratoires est égal au taux d’intérêt de la principale facilité de refinancement appliquée par la banque centrale européenne à son opération de refinancement principal la plus récente effectuée avant le premier jour de calendrier du semestre de l’année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de huit points. Au montant des intérêts moratoires s’ajoutent une indemnité forfaitaire de 40 Euros pour frais de recouvrement.

ARTICLE 13 -  [bookmark: _Toc84866889]PENALITES
Toutes les pénalités définies ci-après sont cumulables. Par dérogation à l’article 19.2.1 du CCAG-Travaux, le titulaire n’est pas exonéré des pénalités inférieures à 1 000 € HT (mille euros)
[bookmark: _Toc534367396][bookmark: _Toc84866890]14.1 – Pénalités de retard liées à l’exécution des travaux
Par dérogation à l’article 19.2.3 du CCAG-Travaux, les pénalités de retard suivantes peuvent être appliquées :
- 150€ par jour calendaire de retard pour dépassement du délai contractuel de la période de préparation
- 150€ par jour calendaire de retard pour dépassement du délai contractuel d’exécution des travaux
- 100€ par jour calendaire de retard pour dépassement du délai d’installation / repliement de chantier
- 100€ par jour calendaire pour retard dans la levée des réserves
- 150€ par jour calendaire de retard d’intervention dans le cadre de la garantie de parfait achèvement 
[bookmark: _Toc534367397][bookmark: _Toc84866891]14.2  Retard dans la remise de documents à fournir
En complément à l’article 19.3 du CCAG-Tx, le retard dans la remise des documents à fournir est passible des pénalités suivantes :
· Non remise des études d’exécution dans la phase préparation : 150€ / jour calendaire de retard
· Non remise du DOE dans les délais impartis : 100 € / jour calendaire de retard
· Retard dans la production de justificatifs et/ou prévisions de prix pour ouvrages non prévus : 150 € 
· Absence de fourniture des DOE et des documents nécessaires à l’établissement du DIUO : 100€ par jour calendaire
[bookmark: _Toc84866892]14.3 Absence aux rendez-vous de chantier et / ou de coordination 
En complément à l’article 19 du CCAG-Travaux, si l’entrepreneur ou son représentant agréé ayant pouvoir de décision n’assiste pas à un rendez-vous de coordination ou un rendez-vous de chantier, ou ne se rend pas à une convocation, ou en cas de retard supérieur à une demi-heure, il est passible d’une pénalité de 100 € HT Sera considéré comme absent tout entrepreneur représenté par une personne incompétente ou insuffisamment au courant du chantier.
[bookmark: _Toc534367399][bookmark: _Toc84866893]14.4 Non-respect de la règle d’hygiène et sécurité 
En complément à l’article 19 du CCAG-Travaux, une pénalité de 300 € HT sera appliquée sur simple constat du maître d’œuvre ou du coordinateur en matière de sécurité et de la protection de la santé (CSPS) en cas de non-respect aux obligations issues des dispositions légales et règlementaires en vigueur à la date de signature du présent marché et/ou au plan général de coordination (PGC) établi par le CSPS.
Cette pénalité sera appliquée par règle non respectée et par jour de retard. 
[bookmark: _Toc534367400][bookmark: _Toc84866894]14.5 Dépôt des matériaux, terres, gravois en dehors des zones prescrites
En complément à l’article 19 du CCAG-Travaux, si matériaux, terres ou gravois sont déposés en dehors des zones prescrites, l’entrepreneur ou son représentant agréé ayant pouvoir de décision est passible d’une pénalité de 300 € HT par jour calendaire.

Les pénalités seront appliquées sans mise en demeure préalable, sur simple   confrontation entre la date réelle de fin d’exécution des prestations et la date d’expiration du délai contractuel.
[bookmark: _Toc516045806][bookmark: _Toc534367403][bookmark: _Toc84866895]14.6 Travail dissimulé : Pénalités pour non-respect des formalités mentionnées aux articles L. 8221-3 à L. 8221-5 du code du travail
Conformément aux dispositions de l’article L.8222-6 du code du travail, en cas de non-respect des formalités prévues aux articles L. 8222-3 à L. 8222-5 du code du travail, le titulaire encourt une pénalité de 100,00 Euros par jour de retard, après mise en demeure demeurée sans effet au terme du délai de 15 jours fixé à l’article R.8222-3 du code du travail. L’application de cette pénalité est plafonnée dans les limites fixées au 1er alinéa de l’article L.8222-6 du code du travail.






	
ARTICLE 14 -  [bookmark: _Toc84866896]AVANCES
Conformément aux articles R2191-3 à R2191-5 du code de la commande publique, dès lors que le montant initial du marché est supérieur à 50.000 euros HT et le délai d’exécution supérieur à 2 mois, il est ouvert droit au versement d’une avance.
Selon les dispositions de l’article R2191-7 du code de la commande publique, l’acheteur décide de porter le montant de l’avance à 30% du montant TTC du marché. 
Le remboursement de l’avance commence lorsque le montant des prestations exécutées par le titulaire atteint ou dépasse 65% du montant initial du marché. Il doit être terminé lorsque ledit montant atteint 80% du montant initial, toutes taxes comprises, du marché. Ce remboursement s’effectue par précompte sur les sommes dues ultérieurement au titulaire à titre d’acompte ou de solde.
Nota : Dès lors que le titulaire remplit les conditions pour bénéficier d’une avance, une avance peut être versée, sur leur demande, aux sous-traitants bénéficiaires du paiement direct suivant les mêmes dispositions (taux de l’avance et conditions de versement et de remboursement...) que celles applicables au titulaire du marché, et selon la règlementation en vigueur.

ARTICLE 15 -  [bookmark: _Toc484511790][bookmark: _Toc84866897]GESTION ET SUIVI DU CONTRAT
[bookmark: _Toc484511791][bookmark: _Toc84866898]14.1 - Interlocuteurs du marché
	NATURE DU SUIVI
	ETABLISSEMENT DES DOCUMENTS ET TRAITEMENT DES ACTES D’EXECUTION
	NOM DU SERVICE OU DE L’INTERLOCUTEUR ET COORDONNEES

	Suivi contractuel et administratif du marché
	- signature d’avenants
- observation sur ordres de service ou courriers de mise en demeure ou d’application des pénalités
- présentation d’un sous-traitant en cours de marché
- modification des coordonnées bancaires du titulaire
	Les correspondances relatives au présent marché doivent être transmises au représentant de l’acheteur, soit via la plateforme des achats de l’Etat, soit par courriel à l’adresse suivante : commande.publique@normandie.cci.fr 

	Suivi comptable du marché
par le service responsable du suivi comptable du marché
	- vérification comptable des factures et des décomptes
- application comptable des pénalités et des révisions de prix
- mise en paiement des prestations
- paiement des intérêts moratoires en cas de retard de paiement
	Toutes les transmissions relatives à la facturation doivent être faites via le portail CHORUS PRO.
Le numéro de SIRET de l’établissement à facturer est précisé à l’art 11.2.1 supra. 

	Suivi opérationnel des prestations du marché
	- comptes rendu d’exécution
- suivi opérationnel de la qualité des prestations
- vérification et réception des prestations
- suivi de l’enveloppe financière du marché
	Le représentant de l’acheteur sera désigné à la notification du marché.


[bookmark: _Toc197326325][bookmark: _Toc481842514][bookmark: _Toc482197721][bookmark: _Toc84866899]15.2 - Forme des notifications et informations 
Les échanges de communication entre l’acheteur et le titulaire liés à l’exécution juridique de l’accord-cadre (avenants, etc.) seront effectués via le profil acheteur de la CCI (www.marches-publics.gouv.fr) 
L’exécution du marché est donc, tout comme sa passation, intégralement dématérialisée. Tout document signé lors de l’exécution du marché devra l’être électroniquement (document signé sous format Pades, Xades ou Cades, conformément aux dispositions légales).
Conformément à l’article 3.1 du CCAG-Travaux, lorsque la notification d’une décision ou information de l’acheteur doit faire courir un délai, ce document est notifié via le profil acheteur de la CCI Rouen Métropole.

ARTICLE 16 -  [bookmark: _Toc84866900]MODIFICATION DU MARCHE PUBLIC
[bookmark: _Toc84866901]16.1 –Clause de réexamen
Conformément à l’article R.2194-1 du code de la commande publique, l’acheteur se réserve le droit de faire usage de la clause de réexamen dans les circonstances et conditions suivantes.
En cas de rupture de stock de matériaux mettant en péril la réception des travaux dans les délais, le titulaire pourra présenter une solution de substitution.
Il présentera un écrit de son fournisseur l’informant de l’impossibilité de lui fournir le matériel commandé durant la période de préparation.
Il soumettra une solution de remplacement au maître d’œuvre et au maître d’ouvrage, et en présentera les avantages et les inconvénients, ainsi que les incidences financières.
La proposition pourra donner lieu à négociations entre le titulaire et l’acheteur.
Un avenant sera établi pour formaliser les modifications apportées au marché initial.
[bookmark: _Toc84866902]16.2 - Modification relative au titulaire du marché
[bookmark: _Toc84866903]16.2.1 Changement de dénomination sociale du titulaire
En cas de modification de sa dénomination sociale, le titulaire doit impérativement en informer par écrit dans les plus brefs délais la direction ou l’établissement en charge du suivi administratif du marché et communiquer un extrait K-bis mentionnant ce changement.
[bookmark: _Toc84866904]16.2.2 Changement de cocontractant en cours d’exécution du marché
En cas de transfert du marché à une autre entreprise, le titulaire doit impérativement en informer par écrit dans les plus brefs délais le service en charge du suivi contractuel et administratif du marché.
Suite à cette cession, l’acheteur procédera à la vérification que la société cessionnaire ou le locataire-gérant possède les capacités pour reprendre l’exécution des prestations et est en règle au regard de sa situation fiscale et sociale. En vue de cette vérification, la nouvelle entreprise devra produire les documents listés aux articles R2143-6 à R2143-10 du code de la commande publique et aux articles D.8222-5 et D.8254-2 (titulaire établi en France) ou D.8222-7 et D.8254-3 (titulaire établi ou domicilié à l’étranger) du Code du travail qui lui seront demandés.
Suite à cette vérification, le changement de titulaire fera l’objet d’un avenant constatant le transfert du marché au nouveau titulaire.
Si le cessionnaire ne possède pas les capacités pour exécuter le marché, l’acheteur procédera à la résiliation du marché.
ARTICLE 17 -  [bookmark: _Toc84866905]CONFIDENTIALITE 
Le titulaire applique les dispositions de l’article 5 du CCAG-Travaux relatives à la confidentialité.
Par ailleurs, le titulaire se reconnaît tenu au secret professionnel et à l’obligation de discrétion pour tout ce qui concerne les faits ou informations dont il pourra avoir connaissance au cours de l’exécution du marché. Il s’interdit notamment toute communication écrite ou verbale sur ces sujets et toute remise de documents à des tiers sans l’accord préalable de la CCI.
Le titulaire s’engage à conserver la même confidentialité vis-à-vis des informations concernant la CCI, ses membres élus et ses collaborateurs dont il pourra avoir connaissance à l’occasion de sa mission.
Tout manquement à cette obligation de confidentialité est, sans préjudice des éventuelles poursuites pénales engagées par la CCI à son encontre, susceptible d’entraîner la résiliation du marché aux torts exclusifs du titulaire.

ARTICLE 18 -  [bookmark: _Toc197326327][bookmark: _Toc84866906]SOUS-TRAITANCE
En complément des dispositions de la loi n°75-1334 du 31 décembre 1975 relative à la sous-traitance et à celles du code de la commande publique, les conditions de l'exercice de la sous-traitance directe ou indirecte sont définies à l'article 3.6 du CCAG Travaux.
Conformément à l’article R2193-10 du code de la commande publique, lorsque le montant du contrat de sous-traitance est égal ou supérieur à 600€ TTC, le paiement est effectué directement auprès du sous-traitant de 1er rang.
En cas de sous-traitance directe, le titulaire devra faire accepter le sous-traitant et agréer ses conditions de paiements conformément à la réglementation en vigueur. 
À cet effet, il présentera le cadre d’acte spécial de sous-traitance annexé ci-après, dûment complété et signé en y joignant les pièces listées sur ce cadre d’acte spécial. En cours d’exécution du marché, le titulaire produira également une attestation ou main-levée du bénéficiaire d’une cession ou nantissement de créances lorsque l’une ou l’autre aura été effectuée.
Le montant des prestations du sous-traitant devra être présenté selon une décomposition en correspondance avec celle du marché du titulaire.
Conformément à l'article 3.6 du CCAG travaux, le maître d'ouvrage notifiera, après signature, au titulaire et à chaque sous-traitant concerné, l'exemplaire de l'acte spécial qui lui revient.
Dès réception de cette notification, le titulaire du marché s'engage à faire connaître au maître de l'ouvrage le nom de la personne physique habilitée à représenter le sous-traitant et à faire connaître au maître d’œuvre le nom de la personne physique qui le représente pour l’exécution des prestations sous-traitées.
En cas de sous-traitance indirecte, les sous-traitants qui sous-traitent devront faire accepter leur sous-traitant indirect et agréer leurs conditions de paiement dans les mêmes conditions que l'acceptation du sous-traitant direct. 
Après acceptation d’une sous-traitance indirecte de second rang et plus présentée par le sous-traitant direct ou un sous-traitant indirect de second rang et plus, ces derniers devront fournir, à défaut d’avoir obtenu du maître de l’ouvrage un accord sur une délégation de paiement, dans le délai de 8 jours de l’acceptation, une copie de la caution personnelle et solidaire garantissant le paiement de toutes les sommes dues par eux au sous-traitant indirect de second rang et plus. La non production de cette copie de la caution au représentant du maître de l'ouvrage empêche l'exécution des travaux par le sous-traitant indirect et peut emporter, dans les conditions définies ci-dessous, résiliation du marché.
Un sous-traitant, quel que soit son rang, ne peut commencer à intervenir sur un chantier que sous réserve, d’une part, de cette acceptation et de cet agrément et, d’autre part, que ce sous-traitant ait adressé au coordonnateur de sécurité et protection de la santé des travailleurs, lorsque celui-ci est exigé par la loi, un plan particulier de sécurité et de protection de la santé, conformément à l’article L. 4532-9 du Code du travail.
Le titulaire : 	
· ☐ n’envisage pas de sous-traiter l’exécution de certaines prestations.
· ☐ envisage de sous-traiter l'exécution de certaines prestations.
Dans le cas de sous-traitance, le tableau ci-après indique la nature et le montant des prestations que le titulaire, mandataire ou cotraitant envisage de faire exécuter par des sous-traitants payés directement, les noms de ces sous-traitants; le montant des prestations sous-traitées indiqué dans le tableau constitue le montant maximal de la créance que le sous-traitant concerné pourra céder ou présenter en nantissement.
Le titulaire annexe au présent acte d'engagement les actes spéciaux de chacun des sous-traitants (cf. modèle ci-joint). Chaque annexe constitue une demande d'acceptation du sous-traitant concerné et d'agrément des conditions de paiement du contrat de sous-traitance, demande qui est réputée acceptée par la notification du contrat et qui prendra effet à la date de notification. 
 Cas d’une entreprise unique :
	Nature de la prestation (*)
	Sous-traitant devant exécuter la prestation
	Montant de la prestation HT

	


	
	



	
	TOTAL = 
	


 Cas d’un groupement :
	Entreprise 
donneur d'ordre
et prestation intéressée
	Nature de la
prestation sous-traitée (*)
	Sous-traitant devant exécuter la prestation
	Montant de la
prestation HT

	
	
	


	



	
	
	TOTAL =
	



ARTICLE 19 -  [bookmark: _Toc534367413][bookmark: _Toc84866907]RESPONSABILITE DU TITULAIRE – GARANTIE -ASSURANCE
[bookmark: _Toc516045843][bookmark: _Toc534367414][bookmark: _Toc84866908]18.1 Délais de garantie 
Les garanties contractuelles sont définies à l'article 44 du C.C.A.G. 
Le délai de garantie peut être prolongé dans les conditions de l'article 44.2 du C.C.A.G. par décision du maître d’ouvrage jusqu'à l'exécution complète des travaux et prestations relatifs au marché. 
La libération de sûreté liée au délai de garantie peut être ainsi retardée ou différée si à l'expiration du délai de garantie prévu à son marché, l'entrepreneur n'a pas rempli toutes ses obligations contractuelles. 
Les périodes de garantie ont pour point de départ le jour de la réception. Elles courent depuis cette date, pendant : 
· 1 an : au titre de la garantie de parfait achèvement à laquelle tous les entrepreneurs sont tenus et qui impose la réparation de tous les désordres signalés par le maître d'ouvrage, soit au moyen des réserves mentionnées au procès-verbal de réception, soit par voie de notification écrite pour ceux apparus postérieurement à la réception.

[bookmark: _Toc516045844][bookmark: _Toc534367415][bookmark: _Toc84866909]18.2. Assurances 
Il est fait application des dispositions de l’article 8 du CCAG-Travaux.

Le Titulaire doit contracter les assurances permettant : 

▪ De garantir sa responsabilité à l’égard du Maître d’Ouvrage, du représentant du Maître d’Ouvrage en charge de l’exécution du marché public de travaux et des tiers, victimes d’accidents ou de dommages, causés par l’exécution des prestations. 
▪ De garantir sa responsabilité décennale à l’égard du Maître d’Ouvrage pour l’ensemble des désordres rentrant dans le champ d’application défini par les articles 1792 et 2270 du code civil. 
▪ De garantir le bon fonctionnement de l’ouvrage vis-à-vis du maître d’ouvrage pour l’ensemble des désordres rentrant dans le champ d’application défini par l’article 1792-3 du code civil. 

Excepté si elles ont déjà été produites à l’appui des offres, les attestations d'assurance doivent être adressées par les intéressés au Maître d’Ouvrage dans un délai de quinze jours à compter de la notification du marché et, au plus tard, avant tout commencement d'exécution. Elles doivent, en tout état de cause couvrir l’ensemble de la durée du chantier. 
À défaut, le maître d'ouvrage se réserve le droit de bloquer le paiement des travaux jusqu'à ce que le Titulaire délivre cette pièce et sans ouverture du droit à versement d'intérêts moratoires.


ARTICLE 20 -  [bookmark: _Toc83653305][bookmark: _Toc84866910]CESSION DU MARCHE
Le présent marché ne pourra, en aucun cas, faire l’objet d’une cession totale ou partielle, à titre onéreux ou gracieux, sans autorisation écrite et préalable de l’acheteur.
ARTICLE 21 -  [bookmark: _Toc197326329][bookmark: _Toc84866911]RESILIATION DU MARCHE
[bookmark: _Toc197326332]Les dispositions des articles 49 à 52 du CCAG sont applicables au présent marché auxquelles s’ajoute la disposition suivante :
[bookmark: _Toc516045846][bookmark: _Toc84866912]22.1 Résiliation pour motif d’intérêt général 
Dans l’hypothèse d’une résiliation au titre de l’article 50.1 du CCAG travaux, sans préjudice de l'application des dispositions des alinéas 2 et 3 de l'article 50.4 du CCAG Travaux, l’indemnité de résiliation est fixée à 5 % du montant initial HT du marché, diminué du montant HT non révisé des prestations reçues.
[bookmark: _Toc516045847][bookmark: _Toc84866913]22.2 Résiliation du marché aux torts du titulaire 
· En cas de résiliation pour faute, il sera fait application des articles 50.3 du CCAG travaux avec les précisions suivantes :
· Le titulaire n'a droit à aucune indemnisation.
· La résiliation pour absence de production des attestations d’assurances prévues à l’article 16.1 peut s’opérer sans mise en demeure préalable.
ARTICLE 22 -  [bookmark: _Toc84866914]LITIGES
Les parties s’efforceront de régler par voie amiable les différends qui pourraient survenir lors de l’exécution du présent marché.

Comité consultatif Interrégional de Nantes en charge du règlement amiable des litiges relatifs aux marchés publics
DREETS DES PAYS DE LA LOIRE – Immeuble Skyline – 22 mail Pablo Picasso – BP 24209 – 44042 NANTES cedex 1
Tel : 02.35.46.79.02 - Courriel : paysdl.ccira@dreets.gouv.fr 
Site internet : https://pays-de-la-loire.dreets.gouv.fr/ 


En cas de litige sur l’interprétation ou l’exécution du présent marché, et après épuisement des moyens de recours amiables prévus par la réglementation, le tribunal administratif de Rouen est seul compétent.

Tribunal Administratif de Rouen
53, avenue Flaubert – BP 51 – 76005 ROUEN Cedex 1
Tél : 02.35.58.35.00 - Télécopie : 02.35.58.35.03
Courriel : greffe.ta-rouen@juradm.fr
Site internet : http://rouen.tribunal-administratif.fr 

ARTICLE 23 -  [bookmark: _Toc84866915]DEROGATIONS AU CCAG-Travaux
Les articles listés ci-dessous du présent marché dérogent aux articles stipulés du CCAG-Travaux :
	Article du CCAP
	Libellé de l’article
	Nature de la dérogation
	Article du
CCAG-Travaux

	4
	Pièces contractuelles du marché de travaux
	Ordre de priorité
	4.1

	14
	Pénalités
	- Pas d’exonération de pénalités dont le montant ne dépasse pas 1000€ sur l’ensemble du marché
- Mode de calcul des pénalités

	19



[bookmark: _Toc197326335]
SIGNATURE DE L’ENTREPRISE
[bookmark: _Toc197326336]Attestations sur l’honneur[footnoteRef:17] [17:  En cas d’offre présentée par un groupement d’entreprises, chaque cotraitant doit remettre l’attestation sur l’honneur correspondante en annexe au présent acte d'engagement.] 

 Je, soussigné ………………………………………………………………………………………… (Nom du signataire), sous peine de résiliation du marché, après avoir pris connaissance de toutes les pièces du présent marché et des documents de la consultation et apprécié sous ma seule responsabilité la nature et la difficulté des prestations à effectuer,
SI L’ENTREPRISE EST ETABLIE EN FRANCE :
- atteste sur l’honneur que[footnoteRef:18] :  [18:  Cocher la case correspondante] 

|_|  je / la société que je représente n’emploie pas des salariés étrangers,
|_|  je / la société que je représente emploie des salariés étrangers,
Dans cette hypothèse, je / la société que je représente remettra la liste nominative des salariés étrangers employés et soumis à l’autorisation de travail prévue à l’article L.5221-2 du Code du travail avant la signature du marché par la CCI.
La liste devra être établie dans les conditions prévues à l’article D.8254-2 du Code du travail et précisera pour chaque salarié sa date d’embauche, sa nationalité et le type et le numéro d’ordre du titre valant autorisation de travail.
- m’engage, si le marché m’est attribué, à fournir les documents listés aux articles R2143-6 à R2143-10 du code de la commande publique et à l’article D.8222-5 du Code du travail avant la signature du marché par la CCI.
SI L’ENTREPRISE EST ETABLIE À L’ÉTRANGER : 
- atteste sur l’honneur que22 : 
|_| je / la société que je représente ne détache pas des salariés sur le territoire français pour l’exécution du marché,
|_| je / la société que je représente détache des salariés sur le territoire français pour l’exécution du marché,
Dans cette hypothèse, je / la société que je représente remettra la liste nominative des salariés détachés en application de l’article D.8254-3 du Code du travail avant la signature du marché par la CCI. 
La liste devra être établie dans les conditions prévues aux articles D.8254-3 et D.8254-2 du Code du travail et précisera pour chaque salarié sa date d’embauche, sa nationalité et le type et le numéro d’ordre du titre valant autorisation de travail.
- m’engage, si le marché m’est attribué, à fournir les documents listés aux articles R2143-6 à R2143-10 du code de la commande publique et à l’article D.8222-7 du Code du travail avant la signature du marché par la CCI.

[bookmark: _Toc197326337]Délai de validité de l’offre
L’offre ainsi présentée ne me lie toutefois que si la décision d’attribution par la personne habilitée à signer le marché intervient dans un délai de 120 jours calendaires à compter de la date limite de remise des offres. 

[bookmark: _Toc197326338]Annexes remises par l’entreprise dans son offre
|_| Liste des cotraitants et répartition des prestations et de leur montant
|_| RIB de chaque cotraitant

[bookmark: _Toc197326339]Signature de l’entreprise [footnoteRef:19] [19:  En cas de groupement d’entreprises, tous ses membres doivent signer l’acte d’engagement, sauf si le mandataire a été habilité par les autres membres du groupement à signer seul le marché. Dans ce dernier cas, la signature doit être celle du mandataire habilité tel qu’il est indiqué sur le formulaire DC1 à remettre à l’appui de la candidature du groupement (formulaire téléchargeable sur le site du MINEFE : http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires] 


Fait en un seul original, à ……………………………………………………………, le …………………………………



Nom et qualité du signataire : …………………………………………………
[bookmark: _Toc197326340]Cachet de l’entreprise

[bookmark: _Toc84866916]ACCEPTATION DE L’OFFRE - SIGNATURE DE L’ACHETEUR (article réservé à l’acheteur)



A Rouen, le …………………………………………………………….


Pour la CCI Rouen Métropole,
Le Représentant de l’acheteur,



[bookmark: _Toc197326345][bookmark: _Toc84866917]
CADRE DE NANTISSEMENT OU DE CESSION DE CREANCE[footnoteRef:20] [20:  A remplir par la personne habilitée à signer le marché sur la photocopie de l’acte d’engagement (exemplaire unique). ] 

La présente copie certifiée conforme à l’original est délivrée en exemplaire unique pour être remise à l’établissement de crédit en cas de cession ou de nantissement de créance consenti conformément au Code monétaire et financier en ce qui concerne[footnoteRef:21] :  [21:  Cocher la situation concernée] 


|_| La totalité du marché 
|_| La partie des prestations devant être exécutées par ………………………………………………………… en qualité de[footnoteRef:22] : [22:  Cocher la situation concernée] 

|_| Membre du groupement d’entreprises titulaire du marché 
est égale à (indiquer le montant en chiffres et en lettres) : 
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………...……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..





A Rouen, le …………………………………………………………….


Pour la CCI Rouen Métropole,
Le Représentant de l’acheteur,






[image: ]
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[bookmark: _Toc84866918]ANNEXE n°1 à l’Acte d’Engagement valant Cahier des Clauses Particulières - relative à la présentation d’un sous-traitant ou acte spécial

A - Identification de l’acheteur

Acheteur : Chambre de Commerce et d’Industrie CCI Rouen Métropole 
Adresse : 20 passage de la Luciline – Bâtiment l’Opensèn – CS 40641 – 76007 Rouen Cedex 1
Type d’acheteur : Etablissement public national
Représentant de l’acheteur : M. Vincent LAUDAT, Président, ou son délégataire, M. Frédéric COUSIN, Directeur Général.
Personne habilitée à donner les renseignements prévus à l’article R2190-60 du code de la commande publique : Monsieur le Président de la CCI Rouen Métropole.
Comptable assignataire : Monsieur le Trésorier de la CCI Rouen Métropole.

B - Objet du marché

Objet du marché : 
Numéro du marché : 
Nom ou dénomination et adresse du candidat ou du titulaire : ……………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

C - Prestations sous-traitées et prix

Nature des prestations : …………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Montant maximum des sommes à verser par paiement direct au sous-traitant : 
- Montant HT : …………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
- Montant TTC : ………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Forme (modalités de variation) des prix : Révisables - Date ou mois d'établissement des prix : M0, mois de remise des offres.

D - Sous-traitant

Nom, raison ou dénomination sociale et adresse, téléphone, télécopie, courriel : ………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Forme juridique : ………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Numéro et ville d’enregistrement au registre du commerce ou au répertoire des métiers : …………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Le présent acte spécial :
|_| a pour objet d'accepter le sous-traitant et d'agréer ses conditions de paiement
|_| est un acte spécial modificatif ; il annule et remplace celui du : …………………………………………………………………………

[bookmark: CaseACocher106][bookmark: CaseACocher107]Le sous-traitant remplit les conditions pour avoir droit au paiement direct : |_| oui	|_| non

E - Conditions de paiement prévues par le projet ou le contrat de sous-traitance et modalités de règlement

Compte à créditer (Intitulé, numéro, etc.) : ……………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
(Joindre un relevé d’identité bancaire ou postal)

Mode de règlement : ………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Avance
|_|	Le sous-traitant demande à bénéficier de l'avance. Il lui sera versé à ce titre la somme de :
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
|_|	Le sous-traitant renonce au bénéfice de l'avance

F - Capacités professionnelles et financières du sous-traitant et déclaration de non interdiction d’accès aux marchés publics

Le sous-traitant mentionne ses capacités professionnelles et financières :
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Le sous-traitant produit, dans tous les cas de figure, une déclaration indiquant qu'il ne tombe pas sous le coup d'une interdiction d'accès aux marchés publics

G - Exemplaire unique du titulaire

Renseigner obligatoirement l’une des rubriques suivantes :

|_| Le titulaire établit "qu'aucune cession ni aucun nantissement de créances résultant du marché ne font obstacle au paiement direct du sous-traitant dans les conditions prévues au code de la commande publique, en produisant soit l'exemplaire unique ou le certificat de cessibilité du marché qui lui a été délivré, soit une attestation ou une mainlevée du bénéficiaire de la cession ou du nantissement de créance".

|_| Le titulaire confie à des sous-traitants bénéficiant du paiement direct l'exécution de prestations pour un montant supérieur à celui qui a été indiqué dans le marché. Il a obtenu la modification de l'exemplaire unique ou du certificat de cessibilité prévu au code de la commande publique..

|_| Le titulaire déclare que l'exemplaire unique a été remis en vue d'une cession ou d'un nantissement de créances et ne peut être restitué. Il justifie que la cession ou le nantissement de créances concernant le marché est d'un montant tel qu'il ne fait pas obstacle au paiement direct de la partie sous-traitée ou que le montant a été réduit afin que le paiement soit possible. Il fournit une attestation ou une mainlevée du bénéficiaire de la cession ou du nantissement de créances résultant du marché.

H – Acceptation et agrément des conditions de paiement du sous-traitant

Le représentant de l’acheteur, compétent pour signer le marché, accepte le sous-traitant et agrée ses conditions de paiement.

A ……………………………………, le …………………………………			A Rouen, 
Le candidat ou le titulaire						Le représentant de l’acheteur
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